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Cabinet du préfet

Arrêté N° 21-CAB-246
portant fermeture à titre temporaire du

collège Amiral Merveilleux du Vignaux des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet2017 nommantMonsieurBenoîtBROCART, préfetde
la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 29;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'avis du directeur départemental de l'agence régionale de santé du 29 mars 2021 ;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence
sanitaire a été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14
octobre 2020 ;

Considérant que l'article 29 du décret n02020-131 0 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer
l'accueil du public;

Considérant l'évolution de la situation épidémiologique au sein de l'établissement du collège Amiral
Merveilleux du Vignaux aux Sables d'Olonne qui a conduit à la fermeture de 4 classes le 24 mars
2021 ;

Considérant que malgré cette fermeture, les cas de contamination se sont multipliés dans
l'établissement, à savoir 30 cas positifs le 25 mars; 47 cas positifs dont 12 dans des classes non
fermées le 26 mars et 54 cas positifs le 29 mars;

Considérant le dénombrement de nombreux variants et cas contacts ;
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Arrêté W 21-CAB-247
portant fermeture à titre temporaire

de l'école élémentaire la Métairie des Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Cabinet du préfet

Vu le décretdu Président de la République du 12juillet2017 nommant MonsieurBenoît BROCART, préfetde
la Vendée;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 29 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'avis du directeur départemental de l'agence régionale de santé du 29 mars 2021 ;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence
sanitaire a été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14
octobre 2020 ;

Considérant que l'article 29 du décret n02020-131 0 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer
l'accueil du public;

Considérant l'évolution de la situation épidémiologique au sein de l'école élémentaire la Métairie des
Herbiers;

Considérant que dans cette école de 7 classes, 21 élèves et 3 enseignants sont positifs au covid
avec l'identification de variants différents (V1 ; V2 ; V2N3) ;

Considérant les mesures adoptées qui ont consisté à la fermeture de 5 classes (CP; CP/CE1 ;
CE1/CE2; CE2/CM1 et CM1/CM2) ; que la classe de CE2 a été mise en distantiel car l'enseignant
est cas contacts; que la classe de CM2 compte des cas contacts d'enfants positifs; que la mise à
l'isolement des enseignants a conduit à répartir les élèves dans d'autres classes durant la semaine
12 ;
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Arrêté N° 21-CAB-248
portant fermeture à titre temporaire

de l'école maternelle la Métairie des Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Cabinet du préfet

Vu le décretdu Président de la République du 12juillet2017 nommant Monsieur Benoît BROCART, préfet de
la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 29;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'avis du directeur départemental de l'agence régionale de santé du 29 mars 2021 ;

Vu l'urgence ;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence
sanitaire a été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14
octobre 2020 ;

Considérant que l'article 29 du décret n02020-131 0 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent à fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer
l'accueil du public;

Considérant l'évolution de la situation épidémiologique au sein de l'école maternelle la Métairie des
Herbiers;

Considérant que dans cette école de 4 classes, des cas de contaminations positives avec variants
sont recensés; que des enfants de même fraterie sont identifiés dans l'école élémentaire ayant elle­
même fait l'objet de fermeture en raison de cas de contamination;

Considérant le contexte local de forte circulation du virus et des variants sur le territoire
intercommunal des Herbiers; qu'il apparaît important de faire respecter un isolement strict des
enfants pour éviter qu'une simple mise en distantiel les conduisent à continuer à fréquenter les
accueils et activités périscolaires;
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Arrêté N° 21-CAB-271
portant fermeture à titre temporaire

de l'école Saint-Marie de Saint-Aubin-les-Ormeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Cabinet du préfet

Vu le décretdu Président de la République du 12juillet2017 nommant Monsieur Benoît BROCART, préfet de
la Vendée ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son
article 29;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'avis du directeur départemental de l'agence régionale de santé du 29 mars 2021 ;

Vu l'urgence;

Considérant que l'Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l'état d'urgence
sanitaire a été déclaré sur l'ensemble du territoire de la République par décret n02020-1257 du 14
octobre 2020 ;

Considérant que l'article 29 du décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié habilite le préfet de
département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à fermer provisoirement une ou plusieurs
catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions, ou y réglementer
l'accueil du public; .

Considérant l'évolution de la situation épidémiologique au sein de l'école Sainte-Marie de Saint­
Aubin-les-Ormeaux;

Considérant que dans cette école de 138 élèves, des cas contaminations positives avec variants
sont recensés chez les enfants et les enseignants dans plusieurs classes (PC/MS; CE2; CM1 ;
CM2) ; que les classes de PS/MS et de CE2 ont été fermées;

Considérant le contexte de forte circulation du virus et des variants identifiés dans l'école; que des
enfants de même fraterie sont identifiés dans l'école maternelle et élémentaire; qu'il apparaît
important de faire respecter un isolement strict des enfants;

Considérant la nécessité de suspendre à titre temporaire l'accueil des élèves de cette école ;
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Convention de délégation de gestion
en matière de main d'œuvre étrangère

(Plateformes MOE)

La présente délégation est conclue en application du décret n02004-1085 du 14 octobre 2004
modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de l'Etat et dans le cadre des dispositions
du code du travail et du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile relatives aux
conditions de délivrance :

des autorisations de travail ;
des avis sur la viabilité économique d'un projet de création d'activité
(entrepreneur/profession libérale) ;
des visas sur les conventions de stage concernant un ressortissant étranger;

Entre

le préfet du département de la Vendée, désigné sous le terme "délégant", d'une part,

et

la préfète du département de la Corrèze, désignée sous le terme de "délégataire", d'autre part,

il est convenu ce qui suit:

Article 1er: Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret du 14 octobre 2004 susvisé, le délégant confie au délégataire,
en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation des prestations
définies à l'article 2.

Le délégant est responsable des actes dont il a confié la réalisation au délégataire.

La délégation de gestion porte sur :
l'instruction des demandes d'autorisation de travail à l'exception des autorisations de travail
d'emplois saisonniers,
les avis sur la viabilité économique d'un projet de création d'activité
(entrepreneur/profession libérale),
les visas sur les conventions de 'stage concernant un ressortissant étranger dans le
département de la Vendée,

ainsi que sur les actes juridiques liés à la délivrance ou au refus de ceux-ci.

Artidù : Prestations accomplies par le délégataire

En ce qui concerne les demandes d'autorisation de travail :

1
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Arrêté n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 mars 2021 portant organisation de la
Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l'État;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n02020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail et des
solidarités et de la protection des populations;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
Brocart en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée n020-DRHML-99 portant création du Secrétariat général commun
départemental du 16 décembre 2020

Vu l'avis du comité technique de la direction départementale de la cohésion sociale en date du 11
février 2021 et l'avis du comité technique des services déconcentrés de la direction régionale des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi en date du 12 mars
2021;

Vu l'accord du préfet de région Pays-de-la-Loire, en date du 24 mars 2021, après présentation du
projet d'arrêté au comité de l'administration régionale;
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CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION

la présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la

délégation de gestion dans les services de l'Etat modifié par le décret n02005-436 du 9 mai 2005 portant statut

particulier du corps du contrôle général économique et financier et dans le cadre de la délégation

d'ordonnancement secondaire du préfet en date du 8 février 2021.

Entre le Secrétariat Général Commun départemental ( SGCD ) de la Vendée, représenté par Mme Aurélia

CUBERTAFOND, Directrice par intérim, désigné sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

la Direction Régionale des Finances Publiques des Pays de la Loire, représentée par le responsable du pôle

pilotage et ressources désigné sous le terme de "délégataire",

d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

3

Article 1er : Objet de la délégation

Enapplication de l'article 2 du décret n~ 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa

délégation d'ordonnancement secondalre, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte,

dans ' les conditions ci-après précisées, la réalisation de l'ordonnancement des dépenses relevant des

programmes

349 « Fonds pour la transformation de "action publique»

354 « Administration générale et territoriale de l'Etat»

362 « Ecologie»

363 « Compétitivité»
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Service Finance 1Immobilier

Convention de délégation de gestion
relative à l'expérimentation d'un centre de gestion financière

direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire
et de la Loire-Atlantique

La présente délégation est conclue en application:

- du décret nO 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion
dans les services de l'État ;

- du décret n° 2018-803 du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et autorisant
diverses expérimentations (article 37) ;

- de l'arrêté du 21 décembre 2020 portant création, à titre expérimental, d'un centre de
gestion financière placé sous l'autorité de la Directrice Régionale des Finances Publiques
des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique.

Entre le Secrétariat Général Commun départemental de la Vendée, représenté par Aurélia
CUBERTAFOND, directrice par intérim du SGC, désigné sous le terme de "délégant", d'une
part,

Et

La Directrice Régionale des Finances publiques des Pays de la Loire et de la Loire­
Atlantique, représentée par M. Paul GIRONA, directeur du pôle pilotage et ressources,
désigné sous le terme de "délégataire", d'autre part.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er: Objet de la délégation

En application du décret du 14 octobre 2004 susvisé et dans le cadre de sa délégation
d'ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son
compte, dans les conditions ci-après précisées, l'exécution d'opérations
d'ordonnancement des dépenses relevant des programmes suivants :

N° de programme Libellé

354 Administration territoriale de l'État

723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'État

148 Fonction publique (action 02 - action sociale interministérielle)

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de
paiement (CP) et n'est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la
réalisation au délégataire.
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